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Résumé : L’article analyse les obstacles à la transparence budgétaire en Afrique de l’Ouest à partir des cas de cinq 

pays : Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Ghana et Sénégal. En adoptant une approche de gouvernance ouverte, 

il examine trois aspects principaux : la publication d’informations budgétaires, la participation citoyenne, et les 

mécanismes de contrôle exercés par le pouvoir législatif et les institutions supérieures de contrôle (ISC). Bien que, 

le Benin montre des efforts notables en matière de publication, l’absence d’audits complets en limite l’efficacité. 

Le Burkina Faso et le Ghana ont des documents souvent incomplets ou inaccessibles, tandis que la Côte d’Ivoire 

et le Sénégal accusent d’importantes lacunes. La participation citoyenne reste faible, compromettant la redevabilité 

gouvernementale et renforçant l’opacité. Les contrôles exercés par les législateurs et les ISC manquent de rigueur. 

L’article recommande des réformes pour renforcer la publication d’informations budgétaires, la participation 

citoyenne et les capacités de contrôle indépendant. 

Mots-clés : Transparence budgétaire, Gouvernance ouverte, Participation citoyenne, Contrôle budgétaire, 

Finances publiques. 

 

Abstract: This article analyzes the obstacles to budget transparency in West Africa, based on the cases of five 

countries: Benin, Burkina Faso, Ivory Coast, Ghana and Senegal. Adopting an open governance approach, it 

examines three main aspects: publication of budgetary information, citizen participation, and control mechanisms 

exercised by the legislature and supreme audit institutions (SAIs). Although Benin shows notable efforts in the 

area of publication, the absence of comprehensive audits limits its effectiveness. Burkina Faso and Ghana have 

documents that are often incomplete or inaccessible, while Ivory Coast and Senegal have major shortcomings. 

Citizen participation remains weak, compromising government accountability and reinforcing opacity. Control 

exercised by legislators and SAIs lack rigor. The article recommends reforms to strengthen the publication of 

budget information, citizen participation and independent control capacities. 
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1 Introduction 

La transparence budgétaire en Afrique de l’Ouest connaît des progrès, mais demeure entravée 

par des obstacles. Elle joue un rôle important dans l’amélioration continue de la gestion des 

finances publiques, la lutte contre l’opacité et la corruption. En promouvant une gestion 

responsable et une participation citoyenne active, la transparence budgétaire renforce le 

contrôle et la responsabilité des autorités. Politiquement, ces enjeux suscitent des réflexions sur 

les obstacles. Ainsi, l’examen de ses aspects fondamentaux permet de comprendre son impact 

et identifier les défis auxquels les gouvernements1 font face. Malgré des réformes répétées, les 

pays d’Afrique de l’Ouest continuent de rencontrer des obstacles majeurs à l’instauration d’une 

gestion financière véritablement transparente (International Budget Partnership, 2023, 2021, 

2019 ; Bilge, 2015, p. 15 ; Fung et al., 2007 ; Fox, 2007 ; Gastil & Levine, 2005). 

 

La transparence budgétaire, perçue comme la publication d’informations financières complètes, 

fiables et accessibles (OCDE, 2002), est essentielle pour une gestion saine des finances 

publiques, contribuant à la stabilité économique et sociale (De Renzio & Masud, 2011, p. 608 

; Monetary Fund Fiscal Affairs Department, 2009, p. 2 ; Banque mondiale, 1998). Elle permet 

d’allouer optimalement les ressources et de lutter contre la corruption (International Budget 

Partnership, 2023). Pour cerner les obstacles à la transparence dans la gouvernance financière 

des pays de cette région, au cœur des débats publics, des préoccupations claires sont abordées. 

Quel est le niveau de disponibilité et d’exhaustivité des informations budgétaires ? Les citoyens, 

notamment les plus vulnérables, disposent-ils de moyens formels pour s’impliquer dans le 

processus budgétaire ? Le rôle des législateurs et des institutions supérieures de contrôle (ISC) 

répond-il aux attentes ? Quels obstacles institutionnels, législatifs, technologiques et culturels 

freinent la transparence ? Comment mobiliser les acteurs à des pratiques plus transparentes ? 

 

Problématique et questions de recherche  

En Afrique de l’Ouest, la gestion des finances publiques est dominée par l’Exécutif, créant un 

terreau propice aux comportements opportunistes et à la corruption. De nombreux États 

s’abstiennent de rendre des comptes sur leur collecte et utilisation des ressources publiques. 

Cette influence du pouvoir Éxécutif marginalise les acteurs clés du processus budgétaire et 

restreint l’accès du public aux informations financières, consolidant une culture d’opacité qui 

érode la confiance des citoyens envers les institutions (International budget partnership, 2023, 

2021, 2019). L’absence de reddition de comptes aliment les déficits budgétaires, aggrave la 

dette extérieure et amplifie les inégalités sociales, compromettant ainsi la gouvernance et la 

stabilité régionale. Pour mieux comprendre et adresser les obstacles, l’article s’interroge sur : 

 

- Comment les gouvernements d’Afrique de l’Ouest peuvent-ils renforcer la transparence 

budgétaire pour améliorer la gestion des finances publiques ? Quel est l’état actuel de 

cette transparence, et quels indicateurs clés en révèlent la portée et les limites ? Face à 

un niveau de transparence souvent jugé insuffisant, quels obstacles freinent une 

gouvernance budgétaire plus ouverte et responsable dans la région ? Quelles stratégies 

de réformes gouvernementales et pratiques transparentes peuvent garantir une gestion 

durable des finances publiques, regagnant la confiance des citoyens ? 

 

 
1 Les gouvernements représentent l'administration publique centrale, composée des institutions et ministères, 

incarnant l'autorité administrative et exécutive au niveau national. Ils sont responsables de la mise en œuvre des 

politiques publiques, de la gestion des finances de l'État, de la coordination des différents secteurs de 

l'administration publique, et de la représentation du pays sur la scène internationale. 
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Objectifs de recherche  

L’article se propose d’identifier et analyser les obstacles à la transparence budgétaire en Afrique 

de l’Ouest. En examinant ces obstacles, il apporte de nouvelles perspectives dans l’amélioration 

continue de la gouvernance des finances publiques et la promotion d’une gestion plus ouverte, 

saine et responsable.  

 

La structure de l’article commence par une mise en évidence de l’importance de la transparence 

et de la gouvernance ouverte, tout en établissant un cadre conceptuel pour guider l’étude. Après 

la formulation des hypothèses, la méthodologie de recherche est détaillée. Une évaluation du 

niveau de transparence budgétaire en Afrique de l’Ouest est également faite, ce qui a permis 

d’identifier les obstacles clés, suivie d’un examen des stratégies de réformes gouvernementales 

et de pratiques transparentes susceptibles d’améliorer de manière continue la gestion financière. 

Enfin, l'article conclut sur les implications des résultats et propose des pistes de recherche. 

 

2 Transparence : Un impératif pour une gestion publique efficace 

La transparence met en évidence l’importance d’une gestion financière ouverte. En quoi 

consiste-t-elle et pourquoi est-elle cruciale à une gestion publique efficace ? Comment est-elle 

encadrée juridiquement et en quoi contribue-t-elle à la bonne gouvernance ? La transparence 

est un pilier incontournable de la bonne gouvernance, soutenant une gestion publique efficace 

et renforçant la confiance citoyenne (Pasquier & J-P. Villeneuve, 2007, p. 163-164 ; Florini, 

2000). Encadrée par le droit à l’information (l’article 19, Déclaration universelle des droits de 

l’Homme), elle prône la disponibilité d’informations, l’imputabilité des autorités et la légitimité 

institutionnelle (Nations Unies, 1948). Pour le FMI, elle est primordiale pour la stabilité 

macroéconomique et la croissance durable, assurant des décisions budgétaires éclairées et 

réduisant les effets des crises (FMI, 2019 ; De Renzio & H. Masud, 2011, p. 609 ; Monetary 

Fund Fiscal Affairs Department, 2009, p. 1).  

 

La transparence budgétaire est la pierre angulaire de la gouvernance moderne, renforçant à la 

fois la responsabilité des autorités et la participation citoyenne. (Cucciniello & G. Nasi, 2014, 

p. 911-913). En publiant de façon régulière des informations financières, les gouvernements 

améliorent non seulement la prise de décision mais réduisent également l’impact des crises 

économiques, permettant une évaluation claire de leurs performances (Citro, Cuadrado-

Ballesteros & M. Bisogno, 2021, p. 122 ; Tellier, 2020 ; Carothers & Brechenmacher, 2014 ; 

McDermott, 2010, p. 401-402 ; Gupta, 2012 ; OCDE, 2002, p. 7). Elle encourage activement la 

participation publique et soutient une gestion plus efficace des ressources (International Budget 

Partnership, 2019 ; Michel, 2018, p. 109 ; Benito & Bastida, 2009). Au plan fiscal, elle joue 

une rôle clé dans la gestion de la dette et la réduction des déficits budgétaires, facilitant une 

allocation plus judicieuse des fonds publics (Frank et al., 2023, p. 6-7 ; Mabillard & Caron, 

2022, p. 483 ; Bastida, Guillamón & Benito, 2017, p. 126 ; Benito & Bastida, 2009, p. 1). Une 

étude de l’OCDE (2023b) confirme que la transparence améliore la réactivité des institutions 

face aux attentes de la population, un effet confirmé dans les pays qui ont adopté ces pratiques 

avec succès (Transparency International, 2024, 2023). 

 

La transparence, en rendant visibles et compréhensibles les actions gouvernementales, est un 

levier fondamental pour la gouvernance et la lutte contre la corruption (De Fine Licht & Naurin, 

2022 ; OCDE, 2019). Des chercheurs comme Porumbescu et al. (2022), ainsi que Erkkilä (2020) 

soulignent son importance pour la démocratie et l’efficacité de la gouvernance. Quant à Bauhr 

et Grimes (2014), ils précisent qu’elle est essentielle pour instaurer la confiance entre citoyens 
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et gouvernants. Dans des contextes corrompus, la transparence peut générer de la résignation. 

Les experts et organisations internationales la considèrent comme une réforme pour renforcer 

la responsabilisation gouvernementale (Bauhr & Grimes, 2014 ; Kolstad & Wiig, 2009 ; World 

Bank, 2006). Pour éclairer les enjeux de transparence et de gestion publique en Afrique de 

l’Ouest, la section suivante présente le cadre conceptuel qui oriente notre analyse. 

 

3 Cadre conceptuel 

3.1 Approche de la gouvernance ouverte : Fondements théoriques et concepts 

La gouvernance ouverte, en tant que paradigme contemporain, s’impose comme un impératif 

pour une gestion publique efficace et responsable. En quoi est-elle nécessaire pour améliorer la 

gestion publique ? Quels sont les principes fondamentaux qui sous-tendent cette approche ? Et 

comment peut-on l’intégrer dans cette recherche ? Reposant sur des piliers fondamentaux tels 

que la transparence, la participation citoyenne et le renforcement des mécanismes de contrôle 

du pouvoir législatif et des ISC, elle vise à instaurer une relation de confiance entre les citoyens 

et l’État (OCDE, 2024b). En Afrique de l’Ouest, l’intégration de ces principes dans la gestion 

publique peut répondre aux besoins de transparence et d’efficacité. Dans cette étude, elle peut 

servir de cadre pour évaluer l’accessibilité et l’exhaustivité des documents budgétaires, 

l’implication des citoyens dans le processus budgétaire et l’analyse des mécanismes de contrôle 

du budget. Des divergences d’intérêts peuvent naître dans une gouvernance ouverte exigeant 

une collaboration entre acteurs politiques, ce qui engendre des asymétries d’informations et 

complique la délégation de responsabilités, ce qui constitue un défi à relever. L’analyse à travers 

le prisme de la gouvernance ouverte permet d’identifier les obstacles potentiels et de formuler 

des recommandations, visant à améliorer la transparence dans la gestion des finances publiques.  

 

Cette approche, qui allie voix et vision (Meijer, Curtin & Hillebrantdt, 2012), promeut des 

gouvernements inclusifs et dignes de confiance (Grimmelikhuijsen & Feeney, 2017), et s’avère 

pertinente pour l’étude de la transparence budgétaire. Elle souligne l’importance d’une 

gouvernance collaborative pour fournir efficacement des politiques et des services publics 

(Clarke & Dubois, 2020, p. 178), en s’appuyant sur des technologies innovantes ainsi que des 

principes organisationnels et politiques (Ingrams, Piotrowski & Berliner, 2020, p. 257-258). 

Elle requiert crédibilité, confiance et responsabilité pour établir une collaboration fructueuse 

entre les gouvernements et les citoyens (Unsworth & Townes, 20212). La gouvernance ouverte 

est soutenue par des organisations internationales telles que l’International Budget Partnership 

(IBP), la Banque mondiale, le FMI et l’OCDE, qui favorisent la transparence par la publication 

des informations, la participation citoyenne active et un contrôle budgétaire adéquat (Ingrams, 

Piotrowski & Berliner, 2020, p. 257-258 ; Abu-Shanab, 2015, p. 461). La gouvernance ouverte, 

en tant que politique publique, repose sur la transparence, l’accès à l’information et la 

participation des citoyens aux décisions (Tasiopoulos, 2016). Elle est indispensable à la 

consolidation démocratique, renforçant la surveillance gouvernementale et le respect des droits 

humains. Le Partenariat pour une gouvernance ouverte souligne ses avantages : participation 

civique, lutte contre la corruption, efficacité de l’État, utilisation des nouvelles technologies 

(TIC), amélioration des conditions de vie et promotion du développement durable (Open 

Government Partnership, 2024 ; Heckmann, 2011). Selon Hansson et al. (2015), la gouvernance 

ouverte privilégie la transparence et l’échange d’informations, parfois au détriment de la 

collaboration et de la participation. Elle améliore la gestion des crises et renforce la confiance 

du public (Ansell & Gash, 2018). Selon l’OCDE (2023), l’ouverture des données améliore la 

prise de décision et la performance gouvernementale. En valorisant les contributions 

citoyennes, elle favorise une meilleure collaboration et renforce la qualité des politiques et des 
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services publics (ACSH, 2022 ; Government of Newfoundland and Labrador, 2014). Cette 

étude examine trois concepts clés de gouvernance ouverte pour identifier les obstacles à la 

transparence budgétaire en Afrique de l’Ouest : la publication d’informations, la participation 

citoyenne au processus et le contrôle budgétaire exercé par le pouvoir législatif et les ISC. 

 

3.2 Concepts clés applicables à l’étude 

3.2.1 Publication des informations budgétaires 

La gouvernance ouverte, une approche moderne, prône une plus grande transparence dans la 

gestion publique, en insistant sur la nécessité de rendre les documents budgétaires clairs et 

accessibles (Erkkilä, 2020). Considérant l’accès à l’information comme un droit, elle favorise 

l’engagement des citoyens dans le processus décisionnel (OCDE, 2023). En publiant des 

informations fiables en ligne, cette approche renforce la responsabilité des États et améliore la 

compréhension des citoyens vis-à-vis de la gestion des ressources publiques (Bisogno & Cuadrado-

Ballesteros, 2022, p. 1612 ; Bilge, 2015 ; Benito & Bastida, 2009, p. 402). De plus, elle optimise 

l’utilisation du denier public et exige la reddition de comptes (Alessandro et al., 2021 ; OCDE, 

2019). La divulgation régulière de données par le biais de technologies numériques, est 

essentielle pour corriger les inefficacités (Transparency International, 2024, 2023). Ce 

processus transforme les informations en connaissances exploitables (Gonzalez-Zapata & 

Heeks, 2015 ; Bauhr & Grimes, 2014). 

3.2.2 Participation citoyenne au processus budgétaire 

La gouvernance ouverte soutient une transparence budgétaire fondée sur une participation 

citoyenne active à chaque étape du processus budgétaire (Grimmelikhuijsen & Feeney, 2017 ; 

Evans & Campos, 2013 ; Meijer, Curtin & Hillebrandt, 2012). Elle vise à renforcer la 

responsabilité publique en permettant aux citoyens de surveiller et de demander des comptes 

aux décideurs (Bauhr & Grimes, 2014), encourageant ainsi une interaction dynamique avec les 

institutions (Piotrowski, 2017 ; Evans & Campos, 2013). Cependant, en Afrique de l’Ouest, 

cette inclusion reste limitée, surtout pour les groupes vulnérables, entravant ainsi un débat 

public essentiel pour identifier les obstacles à la participation citoyenne. 

3.2.3 Contrôle budgétaire exercé par le pouvoir législatif et les ISC 

L’approche de gouvernance ouverte met en avant l’importance du contrôle pour optimiser la 

gestion des fonds publics (IBP, 2021, p. 32-33). Elle souligne le rôle du pouvoir législatif et des 

ISC dans la garantie de l’intégrité des systèmes financiers. En responsabilisant l’État sur 

l’utilisation des ressources (Erkkilä, 2020), elle favorise la reddition de comptes à travers des 

audits et des rapports (IBP, 2021, 2019). Un contrôle insuffisant peut entraîner l’opacité et 

l’opportunisme. L’analyse de ces mécanismes de contrôle permet d’identifier les obstacles clés. 

Ainsi, la synthèse du cadre conceptuel de l’étude se décline comme suit : 
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Figure 1. Cadre conceptuel 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : L’auteur (2024) 

 

 

4 Hypothèses de recherche 

Dans cette étude, nous avons formulé des hypothèses (H1, H2 et H3) pour analyser les obstacles 

à la transparence budgétaire en Afrique de l’Ouest. Ces hypothèses portent sur les obstacles liés 

à la publication d’informations, à la participation citoyenne et au contrôle budgétaire exercés 

par le pouvoir législatif et les ISC. L’objectif est d’évaluer la corrélation entre ces dimensions 

et la transparence budgétaire. Ainsi, les hypothèses suivantes sont formulées : 

 

- Hypothèse 1 (H1) : « Les faibles niveaux de transparence budgétaire en Afrique de 

l’Ouest résultent d’un accès limité aux informations budgétaires, entravant ainsi la 

surveillance citoyenne et la responsabilisation des gouvernements ».  

Pour tester H1, nous analyserons la disponibilité, l’accessibilité et la complétude des 

informations budgétaires. Une comparaison d’indicateurs de disponibilité et d’accessibilité, 

complétée par des études de cas, sera réalisée pour déterminer s’il existe une corrélation entre 

l’accès public aux données budgétaires et la perception de transparence. 

Transparence : 

Pratiques budgétaires 

Publication des 

informations : 

Disponibilité des 

documents (plans de 

budgets et rapports). 

Exhaustivité du contenu 

(complète, fiable, clair 

et compréhensible). 
 

Obstacles  

Participation des 

citoyens aux étapes : 

Consultation et 

communication 

publiques, feedback, 

formation et 

sensibilisation. 

- Technologies et infrastructures : 

Systèmes d’informations en ligne (Portails 

et plateforme de diffusion). 

- Cadre législatif et réglementaire : Lois 

sur la transparence dans les finances 

publiques et règles de divulgation. 

- Cultures organisationnelles et 

institutionnelles : Éthique et intégrité. 

- Indicateurs de performance et 

d’impact : Évaluations et rapports. 

Contrôle : 

Mécanismes - rôle du 

Pouvoir législatif, ISC, 

Cours des comptes, 

Offices d’audit 

indépendants, et 

processus de reddition 

de comptes. 
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- Hypothèse 2 (H2) : « La participation citoyenne dans le processus budgétaire est 

insuffisante en Afrique de l’Ouest, compromettant ainsi la transparence budgétaire et 

la responsabilisation des gestionnaires publics ».  

Pour évaluer H2, nous analyserons la fréquence et la qualité des mécanismes de consultation 

publique, tels que les assemblées ouvertes et les consultations citoyennes. L’impact de ces 

initiatives sur la perception de la transparence budgétaire sera également examiné. 

 

- Hypothèse 3 (H3) : « Le manque de contrôle adéquat du budget par le pouvoir législatif 

et les ISC en Afrique de l’Ouest compromet la transparence budgétaire et favorise des 

comportements opportunistes ainsi que l’opacité ».  

Pour évaluer H3, nous examinerons les mécanismes de contrôle budgétaire en place, 

analyserons les rapports d’audit et évaluerons le suivi des recommandations formulées. Cela 

permet d’identifier les faiblesses dans les systèmes de contrôle et d’analyser leur impact sur la 

transparence budgétaire et l’intégrité des processus financiers. 
 

5 Cadre méthodologique  

Pour étudier les obstacles à la transparence budgétaire, nous adoptons une méthodologie mixte 

qui combine des données quantitatives à une analyse qualitative interprétative (Fortin & 

Gagnon, 2016, p. 35 et 199 ; Creswell, 2009). Les données quantitatives tirées de l’enquête de 

l’IBP sur le budget ouvert 2023 dans 125 pays, permettent de mesurer la transparence 

budgétaire et d’enrichir l’analyse (Yin, 2003). En raison de leur diversité économique et 

niveaux variés de transparence, cinq pays de l’Afrique de l’Ouest ont été sélectionnés pour cette 

étude, à savoir : Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Ghana et Sénégal. Les études de cas se 

déclinent en trois volets : (1) un état des lieux de la transparence budgétaire en 2023, (2) une 

analyse des obstacles de 2019 à 2023, et (3) des recommandations de réformes budgétaires. Ces 

études de cas visent à décrire et à analyser les éléments dans leur contexte (Barlatier, 2018, p. 

126 ; Harrison et al., 2017, p. 12 ; Flyvbjerg, 2011, p. 301), nécessitant une interprétation des 

faits et une exploration des explications les plus plausibles (Yin, 2018 ; Yin, 2014).  

 

L’analyse repose sur l’indice2 du budget ouvert 2023, qui évalue la transparence budgétaire 

dans chaque pays à l’aide de 145 questions, classant les scores en trois catégories sur une échelle 

de 0 à 100, avec 61 comme un score acceptable3 : faible (0-40), limité (41-60), et adéquat (61-

100) (IBP, 2023, 2021, 2019 ; Fong, 2021, p. 24 ; De Renzio & Masud, 2011). Ces scores 

servent de base, avant la collecte de données qualitatives via l’analyse de contenu de rapports 

officiels des organisations internationales (OCDE, World Bank, FMI, IBP, Transparency 

International et Council on Foreign Relations), complétée par des sources académiques et des 

rapports officiels des gouvernements des pays étudiés. Une analyse thématique est ensuite 

utilisée pour catégoriser les principaux obstacles, tandis que la dernière partie de l’étude 

propose de nouvelles perspectives de réformes basées sur les meilleures pratiques. 
 

 

 
2 L'Indice du budget ouvert (OBI) est un outil récent qui documente l'état de la transparence budgétaire à travers 

le monde, fournissant des données utilisées à la fois pour la recherche et le plaidoyer. 

 
3 Le choix d'un score acceptable de 61 par l’International Budget Partnership repose sur des considérations de 

normes internationales, de comparabilité globale, d'incitation à l'amélioration et de fondements basés sur la 

recherche. Cela permet d'établir un niveau de transparence budgétaire suffisant pour assurer une gestion publique 

responsable et efficace. 
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6 État des lieux de la transparence budgétaire et les obstacles potentiels 

6.1 État des lieux de la transparence budgétaire en 2023  

Les données analysées proviennent de l’enquête intitulée « Open Budget Survey 2023 » de 

l’IBP, couvrant 125 pays. L’enquête évalue les concepts clés de la gouvernance ouverte : la 

publication des informations, la participation citoyenne et le contrôle budgétaire. 

6.1.1 État de la publication des informations budgétaires en 2023 

L’approche de gouvernance ouverte exige la publication des informations budgétaires clés et 

exhaustives. Les gouvernements doivent mettre à la disposition du public des documents clairs, 

fiables, complètes et exhaustives. Nous analysons la disponibilité de ces documents budgétaires 

(tableau 1), l’exhaustivité de leur contenu (tableau 2), et nous construisons des histogrammes 

(graphique 1) pour illustrer les scores de publication d’informations par pays en 2023, afin 

d’identifier les obstacles potentiels associés. 
 

Tableau 1. Disponibilité des principaux documents budgétaires par pays en 2023 

Principaux documents par 

pays 
Bénin 

Burkina 

Faso 

Côte 

d’Ivoire 
Ghana Sénégal 

Declaration prébudgétaire Disponible Disponible Disponible Disponible Disponible 

Proposition de budget de 

l’Éxécutif 
Disponible Disponible Disponible Disponible Disponible 

Budget adopté Disponible Disponible Disponible Disponible Disponible 

Budget des citoyens Disponible Disponible Disponible Disponible 
Non 

produit 

Rapports en cours d’année Disponible Disponible Disponible 
Usage 

interne 

Usage 

interne 

Évaluation de milieu 

d’année 
Disponible Disponible Disponible Disponible 

Non 

produit 

Rapport de fin d’année Disponible 
Usage 

interne 
Disponible Disponible Disponible 

Rapport d’audit Disponible 
Non 

produit 
Disponible Disponible 

Usage 

interne 

 
Source : International Budget Partnership (2023) 

 

 

Le tableau 1 indique qu’en 2023, le Benin et la Côte d’Ivoire offraient un accès en ligne aux 

principaux documents budgétaires. Au Burkina Faso, malgré la publication de certains 

documents, les rapports de fin d’année et d’audit restaient confidentiels. Au Ghana, plusieurs 

documents étaient disponibles, mais le rapport de mi-année manquait. Au Sénégal, certains 

documents étaient accessibles, mais les rapports en cours d’année et d’audit demeuraient 

internes, et ni le budget citoyen 2023 ni le rapport d’évaluation de mi-année n’ont été produits 

ou publiés. Selon les exigences de la gouvernance ouverte, nous évaluons par la suite, 

l’exhaustivité des documents budgétaires publiés par chaque pays en 2023, en attribuant 

également des scores de 0 à 100 (tableau 2), avec un seuil acceptable fixé à 61. Cette technique 

d’évaluation est basée sur 109 indicateurs utilisés par l’IBP lors de l’enquête sur le budget 

ouvert menée dans 125 pays en 2023 (IBP, 2023, 2021, 2019). 
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Tableau 2. Exhaustivité des documents budgétaires par pays en 2023 

Score des pays de 0 à 40 : faible, de 41 à 60 : limité, et de 61 à 100 : adéquat 

Éléments Bénin 
Burkina 

Faso 

Côte 

d’Ivoire 
Ghana Sénégal 

Déclaration prébudgétaire 100 84 84 33 83 

Proposition de budget de 

l’exécutif 
84 23 46 45 51 

Budget adopté 95 78 95 50 83 

Budget des citoyens 92 67 67 42 
Non 

produit 

Rapports en cours d’année 74 59 59 
Usage 

interne 

Usage 

interne 

Évaluation de milieu d’année 63 15 48 70 
Non 

produit 

Rapport de fin d’année 74 
Usage 

interne 
50 55 55 

Rapport d’audit 33 
Non 

produit 
48 71 

Usage 
interne 

 

Source : International Budget Partnership (2023) 

 

Le tableau 2 suggère qu’au Bénin, les scores varient entre 33 et 100, sept documents étant jugés 

adéquats, mais le rapport d’audit, avec un score de 33, nécessite des améliorations. En Côte 

d’Ivoire, les scores vont de 46 et 95, avec cinq documents de qualité limitée et trois considérés 

comme adéquats. Le Burkina Faso a publié cinq documents, trois adéquats, deux en dessous du 

seuil, avec des scores entre 15 et 84. Au Ghana, sept des huit documents prévus ont été produits, 

mais seul deux dépassent le seuil de 61, indiquant une nécessité d’améliorations. Au Sénégal, 

quatre documents ont été évalués, avec deux jugés exhaustifs et deux nécessitant des 

améliorations, avec des scores allant de 51 à 83. Le graphique 1 illustre les scores de publication 

d’informations et met en évidence les obstacles persistants à la transparence  
 

Graphique 1. Scores de publication d’informations budgétaires en 2023 

 
Source : International Budget Partnership (2023). 
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Le graphique 1 montre qu’en 2023, seul le Bénin a atteint un niveau adéquat de publication des 

informations budgétaires avec un score de 76, en progression par rapport au score4 de 65 en 

2021, le plaçant au 9ème rang mondial sur 125 pays (IBP, 2023). La Côte d’Ivoire a également 

amélioré son score, passant de 47 en 2021 à 54 en 2023. Le Burkina Faso a maintenu un score 

stable autour de 30 en 2023, indiquant un besoin significatif d’améliorations. Le Ghana a, en 

revanche, vu son score de publication reculer, de 56 en 2021 à 46 en 2023, signalant une baisse 

de la qualité. Le Sénégal, avec un score de 42 en 2023, est resté proche de celui de 2021 qui est 

de 40, nécessitant des améliorations. L’approche de gouvernance ouverte appelle aussi à une 

participation citoyenne active, ainsi ce concept est mis en évidence dans la section suivante. 
 

6.1.2 État de la participation citoyenne au processus budgétaire en 2023 

L’évaluation de la participation citoyenne s’appuie sur l’indice de budget ouvert de l’IBP (IBP, 

2023 ; De Renzio & Masud, 2011), qui mesure les possibilités offertes aux citoyens pour 

intervenir aux différentes aux étapes du processus budgétaire (formulation, approbation, mise 

en œuvre et audit). En utilisant 18 indicateurs conformes aux principes de participation publique 

de l’initiative mondiale pour la transparence fiscale (GIFT, 2021), Chaque pays a reçu un score 

de 0 à 100, illustré dans le graphique 2.  
 

Graphique 2. Scores de participation citoyenne aux budgets en 2023 

 

Source: International Budget Partnership (2023). 

 

Le graphique 2 révèle une participation citoyenne cumulée minimale dans le processus 

budgétaire en 2023, avec des scores variant de 0 à 40. Le Bénin atteint un score de 31, indiquant 

une faible implication citoyenne. La Côte d’Ivoire, avec un score de 4, présente une 

participation très faible, suggérant un processus budgétaire restreint à un groupe. Le Burkina 

Faso affiche un score de 11, indiquant une faible participation sans réelle opportinuité offerte 

aux citoyens. Le Ghana, avec un score de 17, se situe à un niveau similaire aux autres pays. Le 

Sénégal, ayant un score de 0, exclut complètement les citoyens du processus budgétaire. 

Conformément aux principes de gouvernance ouverte, nous analysons également le contrôle du 

pouvoir législatif et des ISC (IBP, 2023, 2021, 2019 ; IMF, 2019 ; OCDE, 2002).  

 
4 Les scores de transparence budgétaire de 2021 pour le Bénin, le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire, le Ghana et le 

Sénégal sont tirés du rapport officiel de l’International budget partnership (2021, p. 58-59). 
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6.1.3 État du contrôle budgétaire par pouvoir législatif et des ISC en 2023 

Le contrôle budgétaire, essentiel à la gouvernance ouverte, met en avant le rôle du pouvoir 

législatif et des ISC dans la supervision efficace du processus budgétaire (IBP, 2023 ; De Renzio 

& Masud, 2011). Chaque pays est noté de 0 à 100 à travers 18 indicateurs, incluant des 

informations sur les institutions de contrôle indépendantes. Le graphique 3 présente les scores 

composites de contrôle budgétaire pour chaque pays en 2023. 

 
 

Graphique 2. Scores composites de contrôle budgétaire en 2023 

 

Source: International Budget Partnership (2023). 

 

Le graphique 3 révèle que le Bénin a atteint un niveau adéquat de contrôle budgétaire avec un 

score de 61, indiquant une implication active du pouvoir législatif et de l’ISC, bien que des 

améliorations restent possibles. La Côte d’Ivoire, avec un score de 43, montre un contrôle 

limité, nécessitant des réformes adéquates. Le Burkina Faso, à 39, présente des mécanismes de 

contrôle insuffisants qui compromettent la transparence et la responsabilité du gouvernement. 

Le Ghana, avec un score de 28, démontre une faible une implication de l’ISC. Le Sénégal, avec 

un score de 33, fait état de lacunes notables, soulignant le besoin de réformes adéquates pour 

renforcer le contrôle budgétaire. Cette analyse des mécanismes de publication budgétaire, de la 

participation citoyenne et du contrôle budgétaire expose les obstacles potentiels qui freinent 

une gestion plus transparente des finances publiques en Afrique de l’Ouest. La seconde partie 

des études de cas approfondira ces enjeux. 
 

6.2 Analyse des obstacles à la transparence budgétaire de 2019 à 2023 

L’analyse des documents révèle qu’il existe des obstacles qui freinent la transparence 

budgétaire en Afrique de l’Ouest. Le tableau 3 résume ces ceux-ci et associe chacun à un 

concept clé de gouvernance ouverte. 
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Tableau 3. Obstacles à la transparence budgétaire en Afrique de l’Ouest de 2019 à 2023 

Concepts clés Obstacles potentiels à la transparence budgétaire 

 

Publication des 

informations budgétaires  

- Accès limité aux informations budgétaires. 

- Retards dans la divulgation des rapports budgétaires. 

- Incohérence dans les informations budgétaires publiées. 

- Insuffisance d’infrastructures technologiques. 

- Absence de pression publique et internationale. 

- Culture de secret et de non-transparence. 

 

Participation citoyenne au 

processus budgétaire  

- Faible implication des citoyens et de la société civile. 

- Manque d’engagement citoyen et de la société civile. 

- Absence de communication et de consultation publique. 

- Exclusion des groupes marginalisés ou vulnérables. 

- Manque de sensibilisation et d’éducation sur les droits et les 

responsabilités sur la transparence budgétaire. 

 

Contrôle budgétaire 

exercé par le pouvoir 

législatif et les ISC 

- Insuffisance d’infrastructures et de ressources (matérielles, 

financières et humaines) pour gérer et contrôler les finances 

publiques. 

- Pressions politiques et les changements de gouvernements 

compromettent l’indépendance et l’efficacité des ISC. 

- Manque de cadre juridique et réglementaire. 

- Corruption, clientélisme et mauvaise gouvernance. 

- Absence de mécanismes de reddition de comptes. 

- Faible application des lois des finances publiques en raison de 

lacunes dans les mécanismes de contrôle et de sanctions. 

- Résistance au changement. 

- Absence de suivi des recommandations des ISC. 

Sources : (Transparency International, 2024, 2024 ; IBP, 2023, 2021, 2019 ; World Bank Group, 2023 ; 

Council on Foreign Relations, 2022 ; Zindikirani, 2023 ; Ministère des Finances et du Budget-Sénégal, 

2024 ;  Gouvernement de la République du Bénin, 2023 ; Ministère des finances du Burkina Faso, 2023 ; 

Ministère du budget de la Côte d’Ivoire, 2023 ; Ministry of finance-Ghana, 2023 ; Crola, 2019). 

 

 

6.3 Validation des hypothèses de recherche  

La validation des hypothèses repose sur l’analyse des scores associés aux concepts étudiés par 

le biais de la gouvernance ouverte, prônant plus de transparence dans le processus budgétaire. 

 

6.3.1 Validation de l’hypothèse 1 - (H1) 

Les données révèlent des lacunes significatives dans la publication des infirmations budgétaires 

dans plusieurs pays d’Afrique de l’Ouest. Au Benin et au Burkina, les rapports d’audit 

manquent de qualité et d’exhaustivité. La Côte d’Ivoire, le Ghana et le Sénégal souffrent d’une 

publication limitée d’informations sur le budget, rendant difficile l’évaluation indépendante de 

la gestion des finances publiques. Ainsi, ces déficiences compromettent significativement la 

disponibilité, l’accessibilité et la qualité des données budgétaires, confirmant ainsi l’hypothèse 

H1, qui souligne l’importance de l’accès à l’information comme un impératif de transparence. 
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6.3.2 Validation de l’hypothèse 2 - (H2) 

L’analyse des mécanismes de consultation citoyenne révèlent une participation minimale dans 

l’ensemble des pays étudiés. Aucun pays n’atteint un score satisfaisant, et les consultations sont 

souvent excluantes, particulièrement pour les groupes vulnérables. Le manque d’engagement 

politique et l’absence de mécanismes formels d’implication des citoyens nuisent à la 

responsabilisation et à la transparence budgétaire. Cela valide clairement H2, en démontrant 

que l’insuffisance de participation compromet la transparence et l’efficacité des processus 

budgétaires. 

6.3.3 Validation de l’hypothèse 3 - (H3) 

Les résultats montrent que la majorité des pays d’Afrique de l’Ouest présentent des déficiences 

dans leurs mécanisme de contrôle budgétaire. Seul le Benin a obtenu un score composite 

satisfaisant en matière de contrôle, tandis que les autres pays, comme le Burkina Faso, la Côte 

d’Ivoire, le Ghana et le Sénégal, rencontrent des problèmes d’inefficacité et d’absence de débats 

parlementaires. Ces lacunes dans le contrôle budgétaire et le suivi des recommandations d’audit 

compromettent la transparence et ouvrent la voie à des comportements opportunistes, 

confirmant ainsi l’hypothèse H3.  

En définitive, les carences en matière d’accès à l’information, de participation citoyenne, et de 

contrôle budgétaire exigent des réformes urgentes pour renforcer la transparence dans la gestion 

des finances publiques, la responsabilité financière et la restauration de la confiance des 

citoyens à l’égard des institutions publiques. À ces fins, des propositions en termes de réformes 

gouvernementales et administratives, ainsi que de pratiques budgétaires transparentes, sont 

suggérées et résumées dans le tableau 4 ci-dessous. 
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7 Réformes essentielles et pratiques budgétaires transparentes 

Tableau 4. Réformes et pratiques budgétaires transparentes 

Aspects spécifiques Réformes et pratiques budgétaires transparentes 

 

Comment rendre la 

publication des 

informations 

budgétaires plus 

efficace ? 

- Améliorer la qualité d’informations budgétaires pour les rendre 

complètes, fiables et accessibles en temps opportun. 

- Produire et publier en ligne les informations budgétaires essentielles. 

- Assurer le bon fonctionnement du site Web où les informations 

budgétaires sont publiées, garantissant un accès continu au public. 

- Utiliser les technologies de l’information et de communication pour 

renforcer la transparence et le processus budgétaire : automatiser les 

systèmes de gestion financière et la création de plateformes 

interactives afin de faciliter l’accès du public aux informations. 

- Élaborer et mettre en œuvre une politique officielle de diffusion qui 

engage les institutions publiques à divulguer les informations. 

Comment promouvoir 

l’implication des 

citoyens et de la 

société civile dans le 

processus budgétaire ? 

- Établir des mécanismes de communication et de consultation publique 

pour impliquer la société civile et le public souhaitant participer. 

- Inclure activement les communautés marginalisées dans le processus 

budgétaire, soit directement soit par l’intermédiaire de représentants. 

- Sensibiliser et éduquer les acteurs sur leurs droits, responsabilités et 

les processus budgétaires pour une participation plus éclairée et 

efficace. 

 

Quelles mesures de 

contrôle et de 

surveillance 

budgétaires pourraient 

être envisagées ? 

- Créer une institution indépendante impartiale vis-à-vis de l’Éxécutif 

et du pouvoir législatif pour renforcer la transparence et l’intégrité. 

- Renforcer les capacités institutionnelles et organisationnelles en 

augmentant les budgets et ressources. Promouvoir la collaboration, la 

coordination, et établir des mécanismes de suivi/évaluation continus, 

- Confier l’audit à une agence indépendante, renforcer la 

communication avec la société civile pour améliorer la transparence 

budgétaire. 

- Pour améliorer le contrôle tout au long du processus budgétaire, les 

commissions parlementaires doivent examiner le budget, publier leurs 

rapports en ligne. Le pouvoir législatif doit être consulté pour tout 

transfert de fonds. Les conclusions des rapports d’audit doivent être 

rendues publiques. 

- S’assurer que les recommandations de l’ISC soient mises en œuvre 

pour éliminer la culture de résistance au changement. 

- Établir un cadre juridique et réglementaire pour assurer la précision, 

la transparence, la conformité et la responsabilité. Faciliter sa mise en 

œuvre et son application. Pour protéger les droits et intérêts des 

parties. 

- Assurer une application rigoureuse des sanctions contre les actes de 

corruption, sans distinction de statut ou de pouvoir. Renforcer les 

enquêtes et les poursuites judiciaires pour éliminer l’impunité. 

Sources: (IBP, 2023, 2021, 2019 ; World Bank Group, 2023, 2022 ; IMF, 2022, 2021, 2019 ; ACSH, 2022 ; 

OCDE, 2024b, 2023b, 2019, 2015, 2013, 2002 ; Union Africaine, 2019 ; Frank & al., 2023 ; Bisogno & 

Cuadrado-Ballesteros, 2022 ; Ferroukhi, 2022 ; Mabillard & Caron, 2022 ; Datta et al., 2021 ; He & Ma, 2021 

; Tellier, 2020 ; Bilge, 2015 ; Bauhr & Grimes, 2014 ; Government of Newfoundland and Labrador, 2014 ; 

Petrie & Shields, 2010 ; Carlitz et al., 2009). 
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8 Conclusion 

Cette étude sur la transparence budgétaire en Afrique de l’Ouest met en évidence les obstacles 

persistants dans la gouvernance des finances publiques de la région. En adoptant le cadre de la 

gouvernance ouverte, l’analyse a permis d’examiner trois dimensions centrales : la publication 

des informations budgétaires, la participation citoyenne au processus budgétaire et les contrôles 

exercés par le pouvoir législatif et les ISC. Les résultats révèlent des disparités importantes 

entre les pays. Si le Benin affiche un score relativement positif, des progrès sont nécessaires, 

notamment dans la qualité des rapports d’audit et l’implication citoyenne dans processus 

décisionnel. En revanche, la Côte d’Ivoire, le Burkina Faso, le Ghana et le Sénégal présentent 

des déficiences marquées par des insuffisances notables en matière de disponibilité 

d’informations budgétaires, de participation publique et d’efficacité des contrôles budgétaires. 

 

Ces constats corroborent les hypothèses selon lesquelles la transparence budgétaire en Afrique 

de l’Ouest est limitée par des lacunes dans l’accès aux informations budgétaires, une 

participation citoyenne insuffisante et un contrôle budgétaire peu efficace. Dès lors, une gestion 

transparente des finances publiques apparaît comme une condition sine qua non et un levier 

essentiel pour renforcer la responsabilité, limiter la corruption et instaurer la confiance 

publique. Les réformes suggérées visent précisément à améliorer ces aspects en favorisant une 

gouvernance plus ouverte dans cette région. 

 

Enfin, de futures recherches pourraient examiner l’influence des médias et de la société civile 

sur la transparence budgétaire en Afrique de l’Ouest. Cette étude pourrait analyser comment les 

journalistes d’investigation, les organisations non gouvernementales et les mouvements 

citoyens agissent comme des catalyseurs de changement en exerçant une pression publique pour 

la divulgation des informations budgétaires. Elle permettrait d’identifier les stratégies et les 

défis de ces acteurs dans leur rôle de surveillance et de plaidoyer, ainsi que l’impact de leur 

engagement sur les politiques de transparence budgétaire locales et nationale. Des études 

comparatives internationales permettraient d’identifier des pratiques exemplaires dans d’autres 

régions du monde, notamment en Asie et en Amérique Latine, pour offrir des perspectives 

nouvelles et des solutions adaptées. 
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